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DES RELATIONS PRIVILÉGIÉES A LA CONCURRENCE 
E M R E  COMvlERCANTS 
La comercialisation des produits vivriers a été marquée pendant 
les années 1970 par des tentatives de réorganisation de la part des pouvoirs 
publics ivoiriens. L'approvisionnement des populations en produits alimentaires 
constitue, en effet, un problème majeur qui prend de plus en plus un caractère 
d' actualité et se transforme périodiquement en véritable crise. 
2 
L'ensemble de la population urbaine augmente trois fois plus rapidement 
Le problème que la populationrurale, celle de la capitale Abibjan, quatre fois. 
fut donc posé en terme dequant'itésmais aussi d'efficacité ; les sources 
d'approvisionnement ne pouvaient que se multiplier et se diversifier, la 
longeur des circuits s'accroître, à la collecte de la production come 2 la 
redistribution vers la consommation. Le système privé de commercialisation, 
déjà en place et précisément qualifié de "traditionnel'', semblait ne pouvoir 
y répondre de faGon suffisamment satisfaisante. 
Certaines situations ou pratiques étaient alors perçues comme ne 
devant plus durer, notamment ( 1 )  : 
- "un marché dont l'équilibre instable menace la santé économique et 
sociale du pays" ; 
- un système de commercialisation qui s'est "constitué de façon 
s pont anGe e t anar chi que", une comme r c'ia 1 is at i on I '  tot alemen t inor gani s ée" ; 
- des "accords très stricts" passés entre collecteurs qui divisent c. 
la région en "zones de prospection bien délimitées", une "offre totalement 
atomisée" et une "concurrence 2 1' achat inexistante" ; 
( 1 )  Cf. IDET-GEGOS 1962/63 "La distribution en CZte d'Ivoire. Note de synthèse'' 
Minst. des Fin. des Aff. Eco et du Plan de la Rép. de Côte d'Ivoire, 2% p .  
multigr. 
MINIST. DE L'ECO. ET, DES FIN. DE LA REP. DE COTE D'IVOIRE 1971 
multigr. + annexes. 
AGRIPAC 
et du Plan de Pa Rép. de Côte d'Ivoire, Abidjan, 4 tomes multigr. 
Réforme de la commercialisation des produits vivriers'' Abidjan, 1 9 p. 'I  
1974 "Halles et Marchés de Côte d'Ivoire" Minist. de l'Eco. des Fin. 
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- une multitude de "petits intermédiaires habiles.. . qui ont trouvé 
12 un domaine très fermé et sans concurrence" ; 
- des commerçants qui recherchent "plus la spéculation qu'un 
écoulement régulier" des produits. 
Une telle perception des choses pose 2 son tour le problème de la 
place de ce secteur comercial dans l'économie nationale et de la nature 
réelle de l'activité de ses agents. En particulier, elle met en cause les 
rapports que ces mêmes agents entretiennent entre eux. 
C'esi l'analysede ces rapports qui fera l'objet de ces quelques 
pages ; elle s' appuiera principalement sur des enquêtes effectuées entre 
1976 et 1981 auprès de différentes catégories de commerçants-des grossistes 
aux détaillants, sur et hors marchés - installés à Abidjan et plus encore 
à Korhogo et.au sud de la ville dans la zone de production vivrière (1). Les 
données statistiques et les études qualitatives sont en général encore trop 
insuffisantes ou trop ponctuelles ; il ne s'agira que d'apporter ici quelques 
éléments utiles à une réflexion plus large et collective. 
' Les modalités d'accès au commerce et l'importance prise par certains 
groupes sociaux retiendront d'abord notre attention. La diversité des situa- 
tions, à l'intérieur*des différentes catégories d'intervenants, sera ensuite 
dégagée à travers un certain nombre de pratiques, l'attachement aux produits 
et les capacités de chacun. Les rapports prévalant entre agents de catégories 
différentes, 2 l'intérieur des circuits commerciaux, pourront enfin être 
appréciés dans leur nature ainsi que dans leurs effets sur le marché des 
vivriers. 
Le "problème vivrier ivoirien"' forme lui-même un ensemble dont les 
composantes sont ici supposées connues dans leurs grandes lignes, notamment : 
-la production : capacités et diversité - morcellement - croissance en 
partie absorbée par les cultures d'exportation - évolution des structures 
socio-économiques ; 
- la consommation : croissance de la population non-productive, même 
en milieu rural - possibilités de substitution et évolution des modèles - reve- 
nus et capacités ; 
- la commercialisation : structures anciennes - multiplication et 
monétarisation des échanges - tensions sur les 'marchés et déséquilibre offre/ 
demande - différents types de circuits et d'agents - capacités économique et 
( 1 )  RICHARD (P . )  1981 "La commercialisation devant le problème vivrier en Côte 
d'Ivoire. Eléments d'analyse et de réflexion à partir des produits du Nord" 
Centre ORSTOM de Petit-Bassam, Abidjan, 328 p. multigr. 
physique de conservation des produits - évolution des prix à long terme et 
tendances inflationnistes - importance du secteur commercial en général dans 
l'économie ivoirienne ; 
i - l'intervention de 1'Etat : sur cultures d'exportation, cultures 
' vivrières et riz - organisation dy crédit ii la production (CREP et BNDA) -; 
transformation du paddy et importation du riz - expérience AGRIPAC et tenta- 
tives de réforme de la commercialisation - mise en place des coopératives et 
et des GVC - fixation ou soutien des prix de certains produits à la production 
ou à la consommation. -2 
., ,.., .. 
I. I ,  
L' ACCES AUX ACTIVITES COMMERCIALES 
L'accès 2 une activité de commercialisation de produits vivriers 
apparaît bien souvent comme étant libre, comme ne supposant au préalable 
quasiment aucune condition d'ordre économique si ce n'est la détention d'un 
petit capital ou même d'une simple somme d'argent de quelques milliers de 
Francs CFA. I1 en est ainsi du moins pour la vente au détail. Certaines 
vendeuses ont un chiffre d'affaires quotidien qui ne dépasse guère 1.000 F.CFA; 
elles s'approvisionnent sur un marché et revendent, parfois aussitôt et au 
micro-détail, sur ce même marché ou plus couramment dans leur village, au 
coin d'une rue ou sur le pas de leur porte.. . Le produit est recédé comme 
tel ou semi-transformé en farine, pâte, plat cuisiné ... Le petit bénéfice 
ainsi dégagé permet à ces femmes d'acheter les légumes, condiments et épices, 
poissons pilés ou séchés, etc... qui entreront dans la préparation des plats 
du jour même. 
G, 
Sur les marchés ruraux, l'achat direct aux producteurs, en vue de la 
revente 2 la consommation sur un marché urbain voisin, nécessite la détention 
d'un capital déjà plus important, ne serait-ce que pour constituer un volume 
d'affaires justifiant le déplacement. Cependant, les acheteuses-revendeuses 
qui pratiquent cette activité se feront facilement prêter l'argent nécessaire 
si elles n'ont pas auparavant accumulé un capital suffisant, par exemple grâce 
à un premier petit commerce. 
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Une telle facilité d'accès au commerce des vivriers est en réalité 
plus atténuée qu'elle ne le semble au premier abord. Elle résulte largement 
de phénomènes de redis tr ibut ion des revenus et d'une spécialisation sexuelle 
.et sociale du travail. Elle s'estompe d'autant plus que l'activité prend de 
l'ampleur et nécessite alors une implantation sur le marché des échanges et 
la de'tention d'un capital plus important. 
Les marchés de consommation (non-producteurs), principalement de 
type urbain, bénéficient d'une demande croissante et permanente -parfois 
insatisfaite mais diffuse- aux revenus monétaires pour la plupart réguliers 
et situés dans une large échelle. Ils exigent donc un système de commerciali- 
sation tout autant diffus et permanent, c'est à dire formé d'un grand nombre 
d'agents, ce qui favorise une ponction notable sur les revenus. Ces phénomènes . 
intéressent d'ailleurs l'ensemble des activités tertiaires, et principalement 
les activités commerciales qui en représenteraient les deux-tiers. Ils  sont 
peut être plus accentués dans le domaine des produits alimentaires, en 
particulier celui des vivriers qui s'attache en effet au quotidien. 
'3 
Cela ne suffit cependant pas 2 expliquer la place des femes d'une 
part, des membres de certaines ethnies ou de certaines comunautés nationales 
d'autre part, dans le commerce de vivriers. 
! 
- Hommes et femmes dans le commerce des'vivriers. - 
Dans la structure socio-économique traditionnelle, la feme a une 
fonction dans Zu production même. Elle cultive, donc participe à l'approvision- 
nement du foyer et surtout possède sa propre source de revenus. La pratique 
d'un commerce lui permet de tenir ou d'affirmer cette fonction. Elle profite 
alors de la n&cess$te' d'un tel commerce au niveau économique plus général, 
dépa,ssant le simple niveau d'équilibre à l'intérieur de la cellule familiale 
ou du groupe social. 
Ainsi, pour ne prendre qu'un exemple extrême, les Dioula (ethnie 
Malinké) de Waraniéné - village situé 2 proximité de Korhogo - possèdent une 
tradition commerciale ancienne ; déjà au siècle dernier, ils s'adonnaient à 
cette activité jusqu'au Ghana, en Guinée et au Mali. Ils  se sont  spécialisés 
dans le tissage artisanal, activité traditionnelle pour ce groupe ethnique. 
I l s  n'étaient que de médiocres cultivateurs comparés à leurs voisins Sénoufo 
auxquels ils devaient acheter les produits dont ils avaient besoin. Les femes, 
' 
* . 
. .  1. 
/#-. 
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de leur côté, se contentaient de filer le coton. Depuis, la plupart font du 
commerce de vivriers, et cela de façon soutenue ; avec d'autres femmes Sénoufo, 
elles collectent les produits sur les marchés ruraux situés jusqu'à une 
soixantaine de kilomètres de leur village, produits qu'elles revendent sur le 
marché urbain de Korhogo. Ces acheteuses-revendeuses ont su associer la 
nécessité d'approvisionner leur village et la naissance d'un marché de consom- 
i 
i mation tout proche et en pleine expansion. D'ailleurs, les mères des femes 
actuelles de Waraniéné faisaient déjà du commerce.Très tôt promise à son futur 
époux, la femme doit cependant attendre d'être'mariée et d'avoir eu ses premiers 
enfants avant de se lancer dans le commerce. C'est donc son rôle spécifique de 
f e m e  qui prime. Mais, par la suite, son absence une bonne partie de la journée 
est d'autant mieux acceptée qu'elle concour 2 l'approvisionnement, en revenus 
et en produits, du groupe villageois comme du groupe familial : une partie des 
vivriers collectés est détournée du commerce pour être revendue 
et notamment aux époux qui ont normalement la charge de cet approvisionnement. 
dans le village 
I1 n'en reste pas moins que la place de ces femmes dans le commerce 
dimin;e au fur et 2 mesure que l'activité exige plus de moyens en temps et 
surtout en capital. Quelques femes font bien le commercedesvivriers selon 
des volumes plus importants - en concurrence ou non avec de véritables grossis- 
tes - mais plutôt sur de courtes ou moyennes distances. E l l e s  ont aussi tendance, 
semble-t-il, 2 s'attacher 2 des produits assez périssables et d'une production 
diffuse, tels que les ignames, les légumes ou la banane plantain, Elles sont 
alors en général des femmes d'âge mûr et souvent Sconomiquement indépendantes. 
Les hommes se réservent les activités plus permanentes et de plus 
d'ampleur. I l s  restent le support du groupe familial, groupe qui profite de 
ces activités et bien souvent y participe (fils-, frères, alliés...). L'accès 
à ces activités est nettement moins facile ; volumes, capacités et risques sont 
d'une autre d$mension. La réussite suppose de la part de l'agent une implantation 
préalable sur le marché des échanges. 
s, 
Une partie des grossistes ayant un magasin 2 Korhogo ont débuté dans 
l'activité commerciale comme acheteurs villageois ou comme collecteurs pour le 
compte d'une société et, plus récemment, d'autres grossistes. D'autres ont 
commencé par être détaillants, étalagistes ou boutiquiers. Ces derniers, comme 
d'anciens apprentis, manoeuvres, salariés, etc... se rencontrent plutôtchez les 
magasiniers simples revendeurs, et non collecteurs 2 la production ; ils ont un 
volume d'activité moins important. 
A Abidjan, s i t u é  en général  2 plus  grande d i s t ance  de c e t t e  production, 
l a  c o l l e c t e  - p a r f o i s  au  se rv ice  d 'un  t i e r s  pu is  de  façon indépendante - a 
c o n s t i t u é  l'&tape d é c i s i v e  de  près  de  l a  m o i t i é  des  g r o s s i s t e s  _magas in ie rs  
r e d i s t r i b u t e u r s  rencont rés  2 proximité des  marchés d'Adjam6 e t  d e  Koumassi. 
D'autres  o n t  é t é  vendeurs de  v i v r i e r s  au  d é t a i l  ou en  demi-gros su r  l e s  
marchés d e  , l a  c a p i t a l e .  Certains ,  encore, s o n t  passé par  l a  vente  ambulante de 
t i s s u ,  de c o l a  ... ou b ien  par  l a  vente  su r  é t a l .  
' 
. 
C e  genre d ' a c t i v i t é s  commerciales, l i ée s  souvent aux v i v r i e r s ,  semble j, 
c o n s t i t u e r ,  pour l ' i n s t a n t ,  l a  p r inc ipa le  des  é tapes  d 'accès  au commerce de gros . '  ' 
I1 en e s t  une au t r e ,  réservée  notamment aux Haoussa e t  qui  e s t  l i é e  p lus  encore 
aux magasinsmêmesde v i v r i e r s  : 2 l e u r  a r r i v é e  2 Abidjan, ces  o r i g i n a i r e s  du Nigé-.: . 
r i a  deviennent déchargeurs de  produi t s  e t  por teurs  e n t r e  l e s  magasins e t  les 
marchés ; quelques-uns r é u s s i s s e n t  5 s ' a t t a c h e r  2 l ' u n  de  ces magasins o Ù  i l s  
deviennent gard iens  de n u i t ,  pu is  a ides  e t  gé ran t s  occasionnels .  C'est a l o r s  
q u ' i l s  s e  forment, é t a b l i s s e n t  des r e l a t i o n s  personnel les  avec d ' a u t r e s  
magasiniers e t  commerçants, e t  parviennent à se c o n s t i t u e r  un p e t i t  c a p i t a l .  
Cela ac$uis, i l s  peuvent s ' é t a b l i r ,  souvent progressivement, en a s s o c i a t i o n  
avec d ' a u t r e s  ou à l e u r  propre compte. 
- Une'place de choix pour c e r t a i n s  groupes sociaux 
Capaci té  f i n a n c i è r e  e t  technique, d i v i s i o n  sexuel le  du t r a v a i l ,  ne _- 
s u f f i s e n t  pas non p lus  à expl iquer  l a  p lace  qu'occupent c e r t a i n s  groupes. C e  
dont il est  f inalement  ques t ion  c ' e s t  en r é a l i t é  des  rappor t s  socio-économiques 
é l a r g i s .  
D'après l e  Recensement général  des  A c t i v i t é s  en mi l i eu  urba in  en 1976, 
l e s  dtrangers cons t i t uen t  p lus  des t ro i s -qua r t s  .des exp lo i t an t s  des é t a b l i s -  
sements commerciaux (moins des  deux-tiers pour les a u t r e s  a c t i v i t é s ) ,  a l o r s  
q u ' i l s  forment moins du quar t  de l a  populat ion en Côte d ' I v o i r e  (1) .  Ce sont  
son t  l e s  r e s s o r t i s s a n t s  de quelques pays a f r i c a i n s  seulement q u i  sont  l e s  p lus  
nombreux parmi ces  exp lo i t an t s .  I1 s ' a g i t  pr incipalement  de  r e s s o r t i s s a n t s  du 
Mali, de l a  Haute-Volta e t  de  l a  Nigeria,  c ' e s t  2 d i r e  pour beaucoup de rég ions  
de savane ou du Sahel possédant une t r a d i t i o n  c e r t a i n e  d'échanges comparative- 
ment à l a  Côte d ' I v o i r e  e t  p lus  encore à ses populat ions de f o r ê t .  
1, 
(1) Cf. MINIST. DE L'ECO. DES FIN. ET DU PLAN DE LA REP. DE COTE D ' I V O I R E  
1978 "Principaux r é s u l t a t s  du Recensement Général de l a  Populat ion de 1975. 
Côte d ' I v o i r e  e n t i è r e .  Résu l t a t s  d é f i n i t i f s "  
D i rec t ion  de l a  S t a t i s t i q u e ,  Abidjan, 91 p.  mu l t ig r .  
1977 "Recensement Général des  Ac t iv i t é s  en Milieu Urbain 1976'' 
Di rec t ion  des  Etudes d e  Développement, Abidjan, 4 tomes mul t ig r .  
Même parmi les Ivoiriens, les membres des ethnies autochtones sont 
peu nombreux chez les exploitants d'établissements commerciaux à l'inverse des 
-' membres des ethnies du Nord du pays, les Sénoufo et surtout les Malinké. Chez 
eux plus qu'ailleurs, par exemple 2 Korhogo, ces Malinké et Sénoufo constituent 
une part importante, sinon exclusive, des exploitants, notament les trois- 
quarts des magasiniers-grossistes en viriers. 
La question du caractère quelque peu marginal - du point de vue 
social 7 de l'activité commerciale peut être posée. Ainsi, pour garder le même 
exemple, Korhogo est la métropole du pays Sénoufo, mais nombre des membres 
de cette ethnie pratiquant le commerce appartiennent 2 des groupes différents 
des groupes autochtones de la ville même ou de sa proche région. Beaucoup sont 
aussi des membres de groupes traditionnellement artisans, les Digli et les 
Logon. Ceux-ci se distinguent des autres Sénoufo déjà par leurs structures 
sociales internes, notament matrimoniales ou de production ; beaucoup aussi 
sont islamisés et ont même abandonné certaines pratiques et institutions 
traditionnelles comme le "Poro". 
' 
, 
Les Dioula forment des îlots en pays Sénoufo mais ils y restent 
minoritaires. L'histoire ,et l'attachement des Malinké à l'activité commerciale 
font que, d'une manière générale, ils sont confondus avec les commerçants que 
l'on désigne volontiers par extension sous le terme de "dioula". On les 
retrouve à travers toute la Côte d.'Ivoire, comme 2 Abidjan, et plus encore dans 
les régions, telles que le Centre-Ouest, précisément les plus productrices et 
exportatrices de vivriers. 
Le caractère particulier et, semble-t-il, marginal de l'activité 
commerciale - caractère que l'on retrouve certainement dans d'autres pays que 
la Côte d'Ivoire et même dans des pays non "en voie de développement'' - est 
doublé par une spBcial&satfon des groupes selon les produits. Cette spéciali- 
sation porte tout 2 la fois sur le commerce de vivriers, sur celui de la 
viande ou celui du poisson, du monton sur pieds ou des volailles, sur les diffé- 
rents stades de transformation des produits, etc... et même souvent sur la 
vente des plats cuisinés, des vêtements ou des tissus, des produits manufacturés 
ou des marchandises diverses, etc... Elle peut intervenir en profondeur à 
l'intérieur de chaque catégorie de produits oÙ ressort, dans une large mesure, 
un lien étroit entre origine de la personne et origine du produit. 
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Ainsi ,  pour n ' en  r e s t e r  qu'aux produi t s  a g r i c o l e s  a l imen ta i r e s ,  
nombre de g r o s s i s t e s  en mangues, de l a  c o l l e c t e  dans l e  nord du pays comme 
en  Haute-Volta e t  a u  E l a l i ,  2 l a  revente  2 Abidjan, son t  o r i g i n a i r e s  du v i l l a g e  
de Wollo s i t u é  p rè s  de Korhogo au coeur d'une zone densément product r ice .  Sur 
l e s  marchés de l a  c a p i t a l e ,  l a  vente  au d é t a i l  des  f r u i t s  e t  principalement 
des  oranges es t  l e  f a i t  de Guinéennes e t  s u r t o u t  de Maliennes, a l o r s  que l e s  
femmes Koyara de Mankono (Malinké) son t  p l u t ô t  s p é c i a l i s é e s  dans l e s  c i t r o n s ,  
l es  Malinké de  Bondoukou e t  l e s  Baoulé o f f r e n t  souvent de l ' igname e t  que l e s  
femmes Sénoufo son t  l es  p r inc ipa le s  vendeuses de  légumes. 
I 
? 
La s p é c i a l i s a t i o n  t i e n t  a u s s i  au  f a i t  que l e  commerce s ' appuie  su r  
un système de  relations personnaZisBes e n t r e  agents .  C e  système e s t  lui-même 
f a c i l i t é  p a r  l a  s p é c i f i c i t é  des rappor t s  p r é e x i s t a n t à  l ' i n t é r i e u r  de chaque 
groupe ethnique ou de même o r i g i n e  géographique, a i n s i  qu ' en t r e  ces groupes. 
Ces re la t ions ,  au  contenu s o c i a l  prononcé, son t  en  e f f e t  déterminantes quant 
aux rappor t s  économiques préva lan t  e n t r e  agents  de commercialisation, que ce 
s o i t  au niveau des ind iv idus  ou à c e l u i  des ca t égor i e s  auxquelles i l s  
t: appart iennent .  
I 
.I ,I
., ., 
1. ,. 
I I  ,.
UNE 'DIVERS ITE DE S ITUATIONS 
La m Z f i p l i & t e '  des intervenants est  une des c a r a c t é r i s t i q u e s  
s 
e s s e n t i e l l e s  du système commercial en général .  E l l e  correspond à une n é c e s s i t é  
mais p r o f i t e ,  jusqu 'à  l e s  provoquer, de c e r t a i n s  types de rappor t s  e n t r e  agents ,  
rappor t s  qu i  peuvent a l o r s .  a t t énue r  l a  concurrence d é j à  a f f e c t é e  par  l a  
d i v e r s i t é  des  capac i t é s  de chaque agent ,  
r 
-'Regroupement e t  a s soc ia t ion  des  commerçants. 
I '  Une des premières choses qu i  f rappent ,  s u r  l e s  marchés comme dans l es  
q u a r t i e r s  environnants e t  souvent s u r  l e s  a u t r e s  d i v e r s  l i e u x  d'échanges, est  
l a  tendance au regroupement des commerçants, non seulement par  produi t s  m a i s  
a u s s i  par  ca t égor i e s ,  c 'es t  à d i r e  suivant  l e u r  p l ace  dans les c i r c u i t s .  
I 
M 
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De ce poin t  de vue, l e s  marchés ruraux de savane s e  ressemblent f o r t e -  
ment. Les vendeurs de produi t s  manufacturés e t  d ivers  occupent toujours  l e  même 
endro i t  b ien  déterminé, comme l e  fon t ,  chacun de l e u r  cô té ,  l e s  vendeurs de 
t i s s u ,  l e s  po t i è re s ,  l e s  vendeurs de v o l a i l l e s ,  de p l a t s  cu i s inés ,  de f r u i t s ,  
de produi t s  a r t i sanaux,  e t c . . .  Le regroupement des vendedrs de v i v r i e r s ,  par  
a i l l e u r s  p lus  nombreux, e s t  moins n e t  mais se f a i t  de tou te  façon, par v i l l a g e  
e t  s u r  p lus ieurs  endro i t s .  Les g r o s s i s t e s  - co l l ec t eu r s  s u r  bascules ,  quant à 
eux, s ' a l i g n e n t  s u r  l e  cô té ,  2 proximité de l'emplacement réservé  aux véhicu les  
de t r agspor t .  Dans l e  même vois inage sont  rassemblés l e s  sacs  des commerçantes ? 
qui  procèdent 2 l e u r s  acha ts  dans l e  marché. La p lupar t  des g r o s s i s t e s ,  
acheteuses-revendeuses e t  vendeurs non locaux de marchandises r e p a r t i r o n t  su r  
l e s  mêmes véhicu les .  
' 
1 
En v i l l e ,  l a  p lupa r t  des  magasins de v ivr iers  sont  s i t u é s  l e  p lus  
près  poss ib le  du marché, r e j e t é s  pa r fo i s  dans l e s  rues  ad jacentes  par  l e s  
magasins des a u t r e s  commerces. Beaucoup sont  implantés à p l u s i e u r s  dans un 
même bâtiment, e t  nombre servent  d 'en t repôts  aux commerçantes d é t a i l l a n t e s .  
S i  c e r t a i n s  coûts  peuvent a l o r s  ê t r e  r é d u i t s ,  l ' a c c è s  de l a  c l i e n t è l e  e t  des  
fourn isseurs  ne peut  ê t r e  a u s s i  que f a c i l i t é .  
, 
Un t e l  regroupement dépasse l e s  simples niveaux technique e t  s o c i a l  ; 
il cache des l iens  plus e' troits e n t r e  mêmes s o r t e s  d 'agents  qu i  peuvent devenir  
de v é r i t a b l e s  pa r t ena i r e s .  En e f f e t ,  une ce r t a ine  en t r a ide  prés ide  aux rappor t s  
que ces agents é t a b l i s s e n t  e n t r e  eux, en t r a ide  qui  débouche elle-même su r  une 
a s soc ia t ion  oeuvrant du ponctuel au permanent. 
- 
Ainsi ,  c ' e s t  p lus  sa capac i t é  f inanc iè re  (encaisse  d isponib le  e t  
p o s s i b i l i t é  de c r é d i t ) ,  
qui  l i m i t e r a  l e  volume d 'acha t  d 'un g r o s s i s t e ,  p l u t ô t  que sa capac i t é  de 
stockage. Contre une somme as sez  modique (500 F.CFA l a  tonne en 1978 2 Abidjan),  
l a  présence d'un a u t r e  magasinier à s e s  côtés  l u i  permet d 'en t reposer  un 
a r r ivage  l o r s q u ' i l  manque lui-même de p lace  ; e l l e  l u i  permet a u s s i  de s ' absenter  
en fonc t ion  de l ' é t a t  du marché t e l  q u ' i l  l e  p révo i t ,  
pour a f f a i r e  personnel le ,  récupéra t ion  d 'argent ,  t r ansac t ion  ou a u t r e  a c t i v i t é  
éventue l le ,  sans pour c e l a  ê t r e  ob l igé  de r ecour i r  2 un a ide  ou 2 un s a l a r i é  
permanent. A l ' i n v e r s e ,  l ' i n s u f f i s a n c e  de son encaisse ,  l a  r a r e t é  des produi t s ,  
l e s  r i sques  encourus, e t c . . .  peuvent l e  pousser à s ' a s soc ie r  avec d ' au t r e s  
commerçants ou même 2 dépendre de l ' u n  d'eux. 
4 .  
, 
Un seul  g r o s s i s t e  peut  ê t r e  l e  v é r i t a b l e  acheteur  ou s e r v i r  de 
caut ion  pour un chargement q u ' i l  r e d i s t r i b u e  ensu i t e  à ses pa r t ena i r e s .  Souvent 
d ' a i l l e u r s ,  p lus ieures  personnes sont  a t tachées  à un même magasin. Leurs 
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relations sont alors complexes et vont de l'aide familiale 2 l'association. 
Aide familial, salarié ou gérant participe au bénéfice du grossiste et tire 
parfois des gains personnels de transactions effectuées par lui-même ou en son 
I absence. Les associés, quant à eux, ne sont pas non plus toujours sur le même 
pied d'ggalité. Certains ne sont 2 l'origine que des aides ou des bérants qui 
ont réussi 2 travailler en partie 2 leur propre compte, d'autres sous-louent 
au premier locataire. La frontière entre ces différentes sortes d'intervenants 
reste finalement assez floue, et chaque cas est lui-même rarement fixé. 
Certains collecteurs aussi, cependant établis dans leur propre . ' i 
magasin mais pour le compte d'un autre grossiste qui les préfinance parfois, 
opèrent en partie pour leur propre compte, sur le même 
un produit différent. 
produit ou bien sur 
- Des denrés différents de.sDécialisation. 
De telles pratiques se retrouvent chez d'autres catégories d'agents, 
I par exemple chez les acheteuses-revendeuses sur marchés de production ou chez 
I 
l les vendeuses-détaillantes 2 la consommation. En général, le choix des personnes 
~ se fait à l'intérieur des groupes sociaux - du groupe familial au groupe ethnique 
ou national - mais il.répond 2 la nécessité d'une implantation préalable sur le 
marché des échanges. C'est pourquoi, notamment, la spécialisation des agents 
I 
I 
par produits ou groupes de produits se pratique ailleurs que chez les seules 
Cette spécialisation est en effet liée à la nature des produits et à Z ' e ' t a t  du 
détaillantes, et en dehors de toute considération géographique ou même ethnique. 
I 
marche'. 
Le paddy est un des rares produits qui retient l'attention de presque 
5, tous les collecteurs, son écoulement étant assuré par le circuit d'Etat. Ce 
n'est plus le cas des autres vivriers, surtout lorsqu'ils sont périssables, 
comme la banane plantain, les tubercules et les fruits, qui s'abîment facilement, 
se stockent peu longtemps et subissent des variations de cours assez sensibles. 
Il n'est pas étonnant que ces vivriers fassent l'objet d'une collecte par un 
nombre plus réduit d' agents qui centrent leur activité dessus. 
Au sud de Korhogo, par exemple, en pleine zone de production, ce sont 
toujours les mêmes quelques acheteurs villageois ou sur bascules qui procèdent 
2 l'achat d'ignames, les autres ne s ' y  intéressant qu'occasionnellement. Quel- 
ques produits ne sont jamais retenus par les grossistes en dehors de ceux qui en 
font leur exclusivité. Le néré, l e  karité, l'anacarde, le gingembre ... 2 la 
production re la t ivement  d i f f u s e ,  v o i r e  occasionnel le ,  exigent quant à eux 
l ' i n t e r v e n t i o n  d 'un réseau d 'agents  c o l l e c t e u r s  e t  ne sont  a u s s i  regroupés 
en gros que par  quelques commerçants b ien  p a r t i c u l i e r s .  Une t e l l e  spéc ia l i s a -  
t i o n  s e  f a i t  a u s s i  5 l a  c o l l e c t e  au d é t a i l  ou demi-gros par  l e s  acheteuses- 
revendeuses dans l e s  zones de  product ion en savane, pour l e s  mêmes produi t s  Qu 
pour des produi t s  p lus  encore spéc i f iques  ou secondaires  comme l e  miel ,  l a  I 
plupar t  de condiments, l e s  f e u i l l e s ,  e t c . . .  p rodui t s  q u i  supposent Z'accès d 
une cZientèZe ou à.des me'thoihs de transfomation e t  & conservation détermi- 
d e s .  
~ 
Dans une certairie mesure, l e  r i z  peut a u s s i  f a i r e  l ' o b j e t  d 'une 
s p é c i a l i s a t i o n  de l ' a c t i v i t é  de commerçants, mais pour des  r a i sons  d 'o rdre  
d i f f é r e n t .  Le manque de d i s p o n i b i l i t é s  f i n a n c i è r e s  de l a  p a r t  de  l 'organisme 
d 'Eta t  chargé de l ' a c h a t  e t  de l a  t ransformation du paddy, l e s  condi t ions  
d'agrément ou l ' o b l i g a t i o n  de payer comptant pour ob ten i r  l e  produi t  décor t iqué  
ou  importé, l i m i t e n t  l e  nombre de commerçants g r o s s i s t e s  à ceux qu i  on t  l a  
capac i té  de supporter  de t e l l e s  c o n t r a i n t e s .  Ils impliquent l ' é t ab l i s semen t  
d 'un système de r e l a t i o n s , . h o r i z o n t a l e s  ou v e r t i c a l e s ,  e n t r e  comerçan t s ,  l e s  
a u t r e s  -devant passer  par  l e s  premiers,  en amont comme en a v a l .  
A l a  consommation, l a  s p é c i a l i s a t i o n  des  commerçants, même 2 
l ' i n t é r i e u r  d'une même  ca t égor i e ,  appa ra î t  p lus  évidente  ; l e  marché e s t  
quotidien,  p lus  morcelé e t  peut  être p lus  sens ib l e ,  a l o r s  que l e s  sources  
d'approvisionnement son t  p lus  nombreuses. A Abidjan, c e t t e  s p é c i a l i s a t i o n  
e s t  pa r fo i s  poussée à l 'extrême,  2 un s e u l  p rodu i t .  E l l e  e s t  par  con t r e  
a t ténuée dans les  cen t r e s  secondaires  OÙ l e  marché est nettement moins étendu 
e t  l a  demande re la t ivement  moins d i v e r s i f i g e  du f a i t  d'une plus grande 
homogénéité de l a  populat ion e t ,  en p a r t i e ,  des  revenus,  
J. 
Ainsi ,  tou jours  2 Korhogo, l e  r i z  ( c i r c u i t  d 'E ta t )  e t  l e  maïs (en 
provenance du Centre-Ouest) sont  quasiment l e s  s e u l s  v i v r i e r s  re tenus  p a r  l e s  
gross i s tes -magas in ie rs  qu i  ne vont pas eux-mêmes s u r  l es  l i e u x  de l a  produc- 
t i o n  mais se fou rn i s sen t  auprès  d ' a u t r e s  commerçants. Cependant, ces  deux 
céréales r e t i ennen t  a u s s i  l ' a t t e n t i o n  des a u t r e s  g r o s s i s t e s m a g a s i n i e r s  q u i  
procèdent, quant 2 eux, 2 l a  c o l l e c t e  d ' a u t r e s  v i v r i e r s .  
D ' a i l l e u r s ,  q u ' i l s  s o i e n t  simples revendeurs ou q u ' i l s  s o i e n t  a u s s i  
.s 
co l l ec t eu r s ,  près de l a  moi t i é  de ces g r o s s i s t e s  de Korhogo p ra t iquen t  une 
a c t i v i t é  suppZe'mentu-ire 2 c e l l e  du s e u l  comerce  de v i v r i e r s  de  base.  Un t iers  
de ces de rn ie r s  f o n t  un a u t r e  commerce : a u t r e s  produi t s  ag r i co le s ,  engra is ,  
boissons,  p rodui t s  manufacturés ou d i v e r s ,  Certzins  i n s t a l l e n t  une p e t i t e  
boutique dans l e u r  magasin. D'autres  vendent: des matériaux de cons t ruc t ion ,  
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fourn issant  p e t i t e s  v i l l e s  e t  v i l l a g e s  dans un sec t eu r  f l o r i s s a n t  mais non 
suffisamment vas t e  pour  j u s t i f i e r  l ' i m p l a n t a t i o n  de commerçants s p é c i a l i s é s  
dans ces l o c a l i t é s  ; dans l e s  plus  grands cen t r e s ,  i l s  présentent  l ' i n t é r ê t  de 
vendre au d é t a i l  e t  d 'accepter  de p ra t ique r  l e  c r é d i t .  Quelquefois, ces 
commerçants s ' a s s o c i e n t ,  en p r o f i t a n t  du r e t o u r  d 'un camion de v i v r i e r s  envoyé 
2 Abidjan, pour s 'approvis ionner  en gros ou demi-gros e t  r édu i r e  c e r t a i n s  de 
l eu r s  coûts .  Quelques uns, même, vendent des sacs  de s e l  ou achè ten t  des :' 
marchandises loca l e s  (come des marmites a r t i s a n a l e s )  2 l ' occas ion  de l e u r  
voyage s u r  l e s  marchés ruraux l o r s  d e . l a  c o l l e c t e .  Ceux qui  on t  conservé une 
a c t i v i t é  a g r i c o l e  ont  tendance à s ' i n t é r e s s e r  aux c u l t u r e s  spécula t ives  - . 
( f r u i t s ,  coton,  r i z ) .  S i  un c e r t a i n  nombre, enf in ,  possèdent un véhicule  de  
t r anspor t  (rarement p lus ) ,  c ' e s t  p l u t ô t  dans l e  but de f a c i l i t e r  l e u r  a c t i v i t é  
commerciale ou pour répondre une opportuni té  souvent sans s u i t e .  
? 
-.Une . l a r g e  éche l l e  ' d ' a c t i v i t é s .  
E t a t  du marché e t  capac i tés  de chacun pourra i&nt  expl iquer  l e  degré 
d ' i n t e d s i t é  de l ' a c t i v i t é  des commerçants, en u o h " e t d a n s  l e  temps, plus  
: encore 2 l a  production o Ù  l e  marché est  moins permanent e t  moins d i v e r s i f i é .  
Sur les marchés urbains  de  consommation, chaque vendeuse, du moins 
c e l l e  qu i  peut  ë t r e  q u a l i f i é e  de v é r i t a b l e  profess ionnel le ,  s ' a t t a c h e  B u n  
marché o Ù  e l l e  occupe quasiment toujours  l a  même place,  place d ' a i l l e u r s  
implicitement considérée comme réservée .  A l a  production, l e s  commerçants 
procédant à l a  c o l l e c t e  hors marchés tendent d 'abord 2 assu re r  l a  r é u s s i t e  de  
l eu r  a c t i v i t é  dans une zone donnée, l e s  t r ansac t ions  ayant un contenu 
fortement personnal i sé .  Les marchés n 'y sont  par  con t r e  qu'hebdomadaires, s e lon  
l a  semaine l o c a l e  ou c i v i l e  ; l e s  ache teurs ,  au d é t a i l  ou en gros,  l e s  fréquen- 
t e n t  s e lon  un c e r t a i n  roulement, mais quelques uns vont d 'une zone à l ' a u t r e ,  
l o r s q u ' i l s  ne  s ' abs t iennent  pas une p a r t i e  de l 'annge.  Les c r i t è r e s  e s s e n t i e l s  
deviennent o p p o r t u n i t h  e t  possibiZ<t&s. 
Le t i e r s  de co l l ec t eu r s  s u r  bascules ,  recencés au cours d'une même 
campagne s u r  l e s  marchés s i t u é s  dans l e  sud du département de Korhogo, ne fréquen- 
t a i e n t  qu'occasionnellement ces marchés ; i l s  p r o f i t a i e n t  de l 'abondance des 
v i v r i e r s  dans c e t t e  zone pendant l a  p l e ine  pér iode d e  commercialisation mais 
r e s t a i e n t  p l u t ô t  a t t achés  à d ' a u t r e s  zones. L a  moi t ié  des a u t r e s  c o l l e c t e u r s ,  
s o i t  a u s s i  à peu près  un t i e r s  de l 'ensemble,  n ' é t a i e n t  que des acheteurs  
v i l l a g e o i s  qu i  n 'exerçaient  l e u r  a c t i v i t é  qu'à demeure ou s u r  l e  marché l e  plus  
proche. Une p a r t i e  du t iers r e s t a n t  d i s p a r a i s s a i e n t  3 l e u r  tour  lo rsque  l e s  
quan t i t é s  o f f e r t e s  devenaient t rop  f a i b l e s .  
4 ,  
.rr 
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I1 en e s t  un peu de même, mais Zi un degré moindre, pour l e s  acheteuses-  
revendeuses su r  les  mêmes  marchés. Ces commerçantes on t  nettement tendance à 
s ' a t t a c h e r  étraitement à une zone encore p lus  r é d u i t e  de marchés. Leur nombre 
ba i s se  auss i ,  mais dans des  proport ions moins sens ib l e s ,  lo rsque  l e s  q u a n t i t é s  
o f f e r t e s  diminuent. Les  acheteuses-revendeuses ne peuvent en e f f e t  f r équen te r  
quotidiennement l e s  marchés de  production, absorbées q u ' e l l e s  sont  quand même 
par l e u r s  taches f a m i l i a l e s  e t  s u r t o u t  pa r  l a  r even te  au d é t a i l  s u r  un marché 
de consommation proche, que lquefo is  ap rès  t ransformat ion  de l e u r s  p rodu i t s .  
D e  plus', l e u r  volume d ' a f f a i r e s ,  donc l e u r  bénQfice,  s e  s i t u e  2 un niveau b i e n  * 
. 
L 
i n f é r i e u r ,  niveau qu i  ne l e u r  permet pas  de suppor te r  c e r t a i n s  coûts  e t  - 
c e r t a i n s  r i sques  m a i s  l e s  o b l i g e  2 une a c t i v i t é  permanente ; c e c i  e s t  d ' a u t a n t  
p lus  vra i  qu' e l les  doivent  a s s u r e r  l 'approvisionnement de  l e u r  propre groupe. 
La d i v e r s i t é  des  agents  commerciaux, 2 l ' i n t é r i e u r  d 'une même caté- 
g o r i e  e t  b i en  entendu en f o n c t i o n  de l ' o f f r e  e t  de  l a  demande, peut donc 
moduler, v o i r e  f r e i n e r ,  l e s  phénomènes de  concurrence.  Cela semble p lus  s e n s i b l e  
e n t r e  c o l l e c t e  e t  r e d i s t r i b u t i o n ,  c ' e s t  2 d i r e  au s t ade  du regroupement en gros  
des  vi$riers.  L e  nombre d ' i n t e rvenan t s  y e s t  p lus  f a i b l e .  Les capa&te's ne'ces- 
saires 2 l ' e x e r c i c e  de  l ' a c t i v i t é  son t  p l u s  importantes .  Off re  e t  demande son t  
é loignées l ' u n e  de l ' a u t r e ,  a l o r s  que l e  marché es t  a f f e c t é  par  l e  f a i t  que beau- 
coup de p rodu i t s  ne son t  pas  durablement n i  faci lement  s tockables .  
A l a  c o l l e c t e  à l a  product ion p a r  cont re ,  comme à l a  revente  2 l a  
consommation, les in t e rvenan t s  son t  m u l t i p l e s ,  Le marché e s t  lui-même p lus  
transparent a l o r s  que pr,oducteurs e t  consommateurs semblent acquér i r  une m e i l -  
l e u r e  p o s i t i o n .  Les premiers tendent  5 é ta l e r  l e u r s  ventes ,  pressés  q u ' i l s  
son t  par  une demande en  c r o i s s a n c e  conti'nue. Les  seconds modif ient  l e u r s  modèles 
de consommation, au p r o f i t  notamment du r i z  e t  de produi t s  importés, c o n t r a i n t s  
q u ' i l s  son t  par  l ' é v o l u t i o n  comparée des p r i x  comme des revenus, ou encore de 
l a  vie  urba ine .  
Il n ' e n  s u b s i s t e  pas moins une d i v e r s i t é  f l a g r a n t e  des éche l l e s  
d ' a c t i v i t é s  e n t r e  l es  d i f f é r e n t s  commerçants, d i v e r s i t é  que l a  mul t ip l jx i té . ' i :  
n ' a  pu vér i tablement  entamer. Pour ne prendre qu'un exemple extrême, l e s  r i z e -  
r i e s  du Nord du pays on t  é t é  approvis ionnées 5 l a  f i n  des  années 1970 pour 
p lus  de l a  moi t i é  de l e u r  tonnage par  seulement-quelques commerçants qu i  
r ep résen ta i en t  souvent moins d e  10 iZ de l 'ensemble de l e u r s  fourn isseurs .  S i  
p lus  du quar t  d e  ces d e r n i e r s  ne parvenaien t  2 l i v r e r  que moins de 5 tonnes 
de paddy, près  des  deux- t ie rs  moins de 20 tonnes,  quelques commerçants on t  
apporté  sous l e u r  nom e n t r e  500 e t  1.000 tonnes chacun. 
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Les moyens organisés ou dégagés par 1'Etat - Caisses rurales 
d'Epargne et de Prêt, Banque nationale de Développement agricole, Sociétés 
.' locales ou sectorielles d'encadrement - restent contraignants, limitent le 
nombre de personnes pouvant bénéficier d'un crédit et libèrent des prêts 
souvent insuffisants. Seul le système privé pouvait mieux répondre aux besoins 
exprimés par les producteurs, en particulier le secteur commercial en contact 
permanent et direct avec eux et qui détient des garanties suffisantes, la 
production, par son activité même. Cependant, les capacités du secteur 
commercial peuvent aussi être limitées du fait de l'immobilisation de'capital ? 
que de telles pratiques impliquent. Cela place le producteur dans une situation 
difficile ; le prix des prêts accordés est élevé, et il est par ailleurs 
souvent obligé de "brader" une partie de sa production dès après récolte, même 
s'il essaie par la suite d'étaler ses ventes. 
Ces pratiques sont significatives du lien existant entre producteurs 
et commerçants. Elles procèdent de rapports personnalisés et se caractérisent 
par une souplesse certaine, contrairement au secteur d'Etat (ou considéré 
commeitel), que ce soit en matière de crédit, d'encadrement ou d'achat 
(sociétés de développement, rizeries, coopératives). Le secteur privé a une 
fonction qui dépasse.finalement son simple rôle de commercialisation. I1 a 
l'avantage de posséder la qualité essentielle d'être disponible, bien 
évidemment 2 condition qu'il en retire un bénéfice en conséquence. 
- Des facteurs favorables 2 une concurrence limitée mais certaine 
Pour en revenir aux seuls agents commerciaux, les rapports économiques 
qu'ils établissent entre eux, vont de l.'indépendance à la dépendance totale, 
souvent au gré des moments ou des situations, c'est à dire du marché. 
5. 
Certes, à la collecte de la production comme à la redistribution 
vers la consommation, certains agissent pour le compte d'autres commerçants. I l s  
sont préfinancés ou sinon trouvent là le moyen d'assurer.leur approvisionnement 
ou l'écoulement de leur marchandise. Ils  gardent généralement la possibilité 
de jouer sur les prix, en aval ou en amont, et n'hésitent pas à se réserver une 
partie de leur activité ; la souplesse des accords passés avec ceux pour lesquels 
ils travaillent le leur permet. 
De même, l'approvisionnement 2 crédit', par exemple pour une vendeuse 
au détail, oblige rarement le comerçant à se fournir chez la même personne. La 
seule obligation reste le paiement au plus tard après écoulement du lot engagé. 
Liberté est laissée 2 ce comerçant de se fournir par la suite chez un concurrent 
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m e t  l e  commerçant dans une s i t u a t i o n  d i f f é r e n t e  se lon  q u ' i l  s e  place dans l a  
p a r t i e  amont ou l a  p a r t i e  ava l  de l a  t r ansac t ion .  Ce commerçant d o i t  a u s s i  
t e n i r  compte des con t r a in t e s  q u ' i l  s u b i t  par  a i l l e u r s ,  notamment sa c a p a c i t é  
à supporter  un r e p o r t  d ' enca i s se  ou ses  ob l iga t ions  2 l ' é g a r d  de  ses propres  
fou rn i s seu r s .  
La p ra t ique  du c r é d i t  se r a r é f i e  d ' au tan t  p lus  que les  t r ansac t ions  
s e  s i t u e n t  au s t ade  de gros  ou vers  l a  product ion ; l es  uoZumes m i s  en cause 
son t  d 'un a u t r e  o r d r e  de grandeur, ou b ien  les  r e l a t i o n s  commerciales son t  
moins personnaZis6es ou plus distantes.  Nombre de magasiniers-grossis tes  des 
cen t r e s  de consommation, e t  même à Abidjan, doivent  a t t e n d r e  d 'avoi r  écoulé  . 
une bonne pa r t i e  d e  l e u r s  s tocks ,  en général  p lus i eu r s  semaines, avant de 
pouvoir se réapprovis ionner .  Cela c o n s t i t u e  un f a c t e u r  l i m i t a n t  de l ' a c t i v i t é ,  
ce qu i  est moins l e  cas à l a  vente  au d é t a i l  à l a  consommation o Ù  l e  roulement 
? 
. 
s ' e f f e c t u e  en  quelques jou r s .  
A Zu production, l a  pra t ique  du c r é d i t  res te  except ionnel le .  L a  
d i spos i t i on  d'une enca isse  ,importante e s t  nécessa i r e  aux g r o s s i s t e s  co l lec-  
teurs ,  d ' au t an t  p lus  que l e  t r anspor t  suppose une o rgan i sa t ion  e t  des charges 
élevées re lat ivement  5 l a  va l eu r  l i v r é e  d a n s ' l e s  centres de consommation (du 
2. 
quar t  au tiers l e  p l u s  souvent) ( 1 ) .  Le nombre des in te rvenants  a tendance à 
s ' é l e v e r  e t  l es  volumes 2 diminuer au f u r  e t  à mesure que l a  d i s t ance  e n t r e  
product ion e t  consommation se r é d u i t .  Certaines  t r ansac t ions  t iennent  m'ème du 
d é t a i l ,  e t  à une l a r g e  éche l l e ,  l o r s q u ' i l  s ' a g i t  d 'un c e n t r e  urba in  approvi- 
sionné par  sa  propre zone environnante.  
I1 a r r i v e  que l e  c r é d i t  se p ra t ique  à l a  production, m a i s  a l o r s  en 
sens inverse .  Le c o l l e c t e u r  achète des v i v r i e r s  au  paysant quasiment avant 
r é c o l t e ,  su r  pied ou 8 un p r i x  convenu t rès  bas ; il peut auss i  l u i  p r ê t e r  une 
somme d 'a rgent  ou b i en  l u i  céder  5 c r é d i t  de l a  marchandise ou des  produi t s  
dont il a besoin.  En e f f e t ,  dans l e  nouveau système de production qui  se m e t  
en p lace  - cro issance  des  c u l t u r e s  d 'expor ta t ion ,  nouvelles techniques,  recours  
2. une main-d'oeuvre ex té r i eu re ,  évolut ion des  s t r u c t u r e s  socio-économiques, 
monétar i sa t ion  des r appor t s ,  etc.. .- l es  besoins tendent à précéder l a  
production q u ' i l s  commandent e t  dont i l s  modulent les  r appor t s .  La  recherche 
de l e u r  s a t i s f a c t i o n  devien t  l e  garant  du développement du nouveau système de 
product ion.  
'' 
( 1 )  Cf. S .E.D .E ,  S. 1972 " L a  commercialisation des  v i v r i e r s .  Etude économique" 
Minist. du Plan de la Rép. de Côte d ' Ivo i r e ,  Abidjan, vo l .  1, 155 p .  mu l t ig r .  
Les moyens organisés ou dégagés par 1'Etat - Caisses rurales 
d'Epargne et de Prêt, Banque nationale de Développement agricole, Sociétés 
locales ou sectorielles d'encadrement - restent contraignants, limitent le 
nombre de personnes pouvant bénéficier d'un crédit et libèrent des prêts 
souvent insuffisants. Seul le système privé pouvait mieux répondre aux besoins 
exprimés par les producteurs, en particulier le secteur commercial en contact 
permanent et direct avec eux et qui détient des garanties suffisantes, la 
production, par son activité même. Cependant, les capacités du secteur 
commercial peuvent aussi être limitées du fait de l'immobilisation de capital 
? 
que de telles pratiques impliquent. Cela place le producteur dans une situation 
difficile ; le prix des prêts accordés est élevé, et il est par ailleurs 
souvent obligé de "brader" une partie de sa production dès après récolte, même 
s'il essaie par la suite d'étaler ses ventes. 
Ces pratiques sont significatives du lien existant entre producteurs 
etcommeqants. Elles procèdent de rapports personnalisés et se caractérisent 
par une souplesse certaine, contrairement au secteur d'Etat (ou considéré 
comme;tel), que ce soit en matière de crédit, d'encadrement ou d'achat 
(sociétés de développement, rizeries, coopératives). Le secteur privé a une 
fonction qui dépasse finalement son simple rôle de commercialisation. I1 a 
l'avantage de posséder la qualité essentielle d'être disponibZe, bien 
évidemment 2 condition qu'il en retire un bénéfice en conséquence. 
- Des facteurs favorables 2 une concurrence limitée mais certaine 
Pour en revenir aux seuls agents commerciaux, les rapports économiques 
qu'ils établissent entre eux, vont de l'indgpendance 2 la dépendance totale, 
souvent au gré des moments ou des situations, c'est dire du marché. 
J, 
Certes, 2 la collecte de la production comme à la redistribution 
vers la consommation, certains agissent pour le compte d'autres commerçants. I l s  
sont préfinancés ou sinon trouvent 13 le moyen d'assurer leur approvisionnement 
ou l'écoulement de leur marchandise, I l s  gardent généralement la possibilité 
de jouer sur les prix, en aval ou en amont, et n'hésitent pas à se réserver une 
partie de leur activité ; la souplesse des accords passés avec ceux pour lesquels 
ils travaillent le leur permet. 
De même, l'approvisionnement à crédit, par exemple pour une vendeuse 
au détail, oblige rarement le comerçant à se fournir chez la même personne. La 
seule obligation reste le paiement au plus tard après écoulement du lot engagé. 
Liberté est laissée à ce commerçant de se fournir par la suite chez un concurrent 
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de son précédent fourn isseur  ou auprès de tou te  source d'approvissionnement. En 
sens inverse,  ce fourn isseur  peut accepter  ou r e fuse r  de céder s a  marchandise à 
c r é d i t .  C e  système a u s s i  5 l ' avan tage  de r e s t e r  souple e t  d ' a s su re r  approvision-. 
nement e t  écoulement pour chacun des p a r t e n a i r e s .  Ce t t e  assurance e s t  d ' au t an t  
plus in t é re s san te ,  v o i r e  nécessa i re ,  que l e s  t ransac t ions  s e  f o n t  dans un espace 
relat ivement  c los  comme c ' e s t  l e  cas de l a  r e d i s t r i b u t i o n  2 l a  consommation 
urbaine.  
. ,  
La pra t ique  du c r é d i t  n ' e s t  pas réservée  au s e u l  commerce de v i v r i e r s  
e t  même de produi ts  a l imen ta i r e s .  E l l e  concerne largement l 'ensemble du commer- 
ce .  Cependant, l e  marché des v i v r i e r s  e s t ,  de ce  point  de vue auss i ,  peut 
ê t r e  p l u s  s e n s i b l e . .  La demande e s t  quotidienne e t  en p l e ine  croissance ; les 
p o s s i b i l i t é s  de  s u b s t i t u t i o n  e n t r e  produi t s  n'empêchent pas q u ' e l l e  s o i t  
incompréssible (du moins 2 cour t  t enne) .  La p lupa r t  de ces  produi t s  sont  peu ou 
pas s tockables .  La revente  f i n a l e  à l a  consommation e s t  t r è s  d i f f u s e  ; e l l e  
s u i t  1'BvoZution des revenus dans l e  temps comme dans l ' e space ,  e t  l e s  volumes 
e t  l e s  sommes engagés sont  l e  plus  souvent t r è s  f a i b l e s .  Les in te rvenants  sont  
mul t ip les  e t  l ' e n t r é e  dans l a  branche d ' a c t i v i t é  r e s t e  ouverte .  
. , 
i 
. .  
. .  
L e  jeu  de tous ces  éléments cons t i t ue  u n ' f r e i n  2 t o u t e  p ra t ique  de 
monopole ou de bZoeage du march&. I1 n ' e s t  pas étonnant que ce  ne s o i t  guère 
que l e  r i z  qu i  a u r a i t  pu f a i r e  l ' o b j e t  d 'une c e r t a i n e  r é t e n t i o n  de l a  p a r t  d e  
commerçants e t  peut -ê t re  de producteurs (1975-1977-1981). Parmi l e s  v i v r i e r s ,  
c ' e s t  quasiment l e  s eu l  p r o d u i t  dont l a  commercialisation e s t  encadrée e t  
l ' a ccès  conditionné a u  - s t ade  de g r o s ,  donc l i m i t é ,  a l o r s  que sa  demande est  
l a  plus f o r t e  e t  en expansion. C'est a u s s i  l e  v i v r i e r  l e  plus  facilement . 
conservable, et 2 long terme, a l o r s  qu'une grande p a r t i e  de son achat  é v i t e  
l e  d é t a i l  (vente courante par  sacs  de 60 à 100 kg) .  9, 
En dehors des v a r i a t i o n s  sa i sonnières  e t  des v é r i t a b l e s  c r i s e s ,  l e s  
tensions sur  l e  marché de  c e r t a i n s  v i v r i e r s  (pénurie  op p r i x  é levés) ,  semblent 
d'une a u t r e  na ture .  Elles r é s u l t e n t  plutÔtdesd&se'quiZ,ibres e n t r e  o f f r e  e t  
demqnde ou au niveau des revenus.  Le r i z  a p r i s  de l ' importance au détriment 
d ' au t r e s  v i v r i e r s  ; il e s t  d'une manipulation f a c i l e  (conservat ion,  prépara t ion)  
e t  d 'un rapport  c a l o r i e l p r i x  i n t é r e s s a n t .  La consomat ion  de ces a u t r e s  v i v r i e r s  
tend 2 s e  r e s t r e i n d r e , à  devenir  occasionnel le  ou 2 prendre un ca rac t è re  de luxe.  
L I  
Ainsi ,  l e  m i l ,  un des aliments t r a d i t i o n n e l s  d i  base des populations 
de savane, v o i t  sa product ion f r e i n é e  par c e l l e  de c u l t u r e s  plus  spécula t ives  ; 
il e s t  de plus  en plus  r é se rvé  2 une consommation d 'appoin t  ou 2 c e r t a i n e s  
-, 
I 
_ -  I ./- 
périodes ou encore 2 de f ê t e s  
production. De même, l e  maïs 
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r e l i g i e u s e s ,  pa r fo i s  jusque dans l e s  zones de 
s t  de p lus  en plus  détourné vers  l a  consommat 
animale, e t  l ' a r a c h i d e  pour ra i t  l ' ê t r e  vers l a  t ransformation i n d u s t r i e l l e ,  
qu i  a provoqué une hausse de l e u r  p r i x  dès l a  production. Quant à l ' igname, 
.on 
ce . 
son 
cas  es t  exemplaire : l a  f r a g i l i t é  du produi t  e t  l e  niveau re la t ivement  élevé 
de son p r i x  2 l a  production, s u r t o u t  pour les v a r i é t é s  l e s  p lus  appréc iées  du 
Nord-Est, a j o u t é  2 ses  coûts  de c o l l e c t e  e t  de t r anspor t ,  en t r a înen t  des  
d i f f i c u l t é s  d'écoulement su r  l e s  marchés de  consommation, même 2 Abidjan, où 1 
l e  niveau général  des revenus ne s u i t  pas .  
P lus ieurs  ca t égor i e s  d ' i n t e rvenan t s  peuvent s e  côtoyer  j u squ ' ã  se . 
f a i r e  concurrence 2 d i f f é r e n t s  s t ades  d 'un même c i r c u i t  de commercialisation. 
Les  marchés de consommation son t  approvisionnés 2 l a  f o i s  par  des g r o s s i s t e s -  
magasiniers de t a i l l e s  d ive r ses ,  l e s  d é t a i l l a n t e s  e t  l es  micro-dé ta i l lan tes ,  
ou encore l es  co l l ec t eu r s  eux-mêmes. La c o l l e c t e  2 l a  production, s u r  marchés 
comme pa r fo i s  hors marchés, se  f a i t  à l a  f o i s  pa r  des  g r o s s i s t e s  e t  par  des  
comejçan te s  achetant  des  l o t s  moins importants ou au d é t a i l .  A l ' i n v e r s e ,  il 
peut  a r r i v e r  qu'une ca t égor i e  de commerçants a i t  vér i tablement  mainmise s u r  
c e r t a i n s  marchds, en- dehors de tou te  cons idé ra t ion  de  quan t i t é s  ou de n a t u r e  
des produi t s .  C'est l e  cas de quelques marchés ruraux, près  de Korhogo, o Ù  l e s  
acheteuses-revendeuses son t  s i  b i en  implantées que l e s  co l l ec t eu r s  s u r  bascules  
n ' on t  p lus  aucun i n t é r ê t  à s ' y  rendre .  Mais ces marchés sont  précisément 
secondaires .  
D'une manière générale ,  l e s  ca t égor i e s  d 'agents  s e  d i f f é r e n c i e n t  t o u t  
au tan t  par l e u r  rôle  spéc i f ique  que par. l a  mesure de l eu r s  capac i t é s .  A ins i ,  
pour reprendre l e  même exemple su r  l e s  marchés ruraux de l a  rég ion  de Korhogo, 
l e s  acheteuses-revendeuses  r e t i ennen t  une g a m e  de produi t s  beaucoup p lus  
l a r g e  que ne  l e  f o n t  les  c o l l e c t e u r s  s u r  bascules  qui ,  eux se l i m i t e n t  aux 
v i v r i e r s  de masse. D e  p lus ,  e l les  a s su ren t  l 'écoulement de l a  product ion quand 
ce l l e -c i  se f a i t  au d é t a i l .  Tout au tan t  que de concurrence, il s ' a g i t  b i en  là 
de rôles  complémentaires. 
'i, 
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Capacités propres e t  i n s e r t i o n  dans un système de r e l a t i o n s  '2 
ca rac t è re  s o c i a l  ou personnal isé  prononcé marquent.donc 'de façon. fondamentale 
l ' a c t i v i t é  des agents commerciaux. Plus que du s e u l  marché des v ivr ie rs '  e t  
même du marché des produi t s  a l imen ta i r e s ,  c e l a  semble d ' a i l l e u r s  l e  fa i ' t  de 
" l 'ensemble du sec t eu r  commercial. C'est que ces sec t eu r s ,  coinne l a  p lupa r t  des'' 
sec teurs  t e r t i a i r e s ,  s ' i n s è r e n t  eux-mêmes dans un système économique g loba l ,  . 
p r o f i t e n t  d 'une c e r t a i n e  atomisat ion de l ' o f f r e  ou plus  encore de l a  demande 
pour f a i r e  jouer  à le'ur avantage des mécanismes de r e d i s t r i b u t i o n  des revenus,  . 
? 
A bien des égards, l e  marché des v i v r i e r s  e s t  un marché plus  s e n s i b l e  
e t  pratiquement incompressible,  b i en  qu'en cons tan te  évolu t ion .  Etant  donné 
I l e  cadre dans l eque l  il fonct ionne,  il e s t  un sec t eu r  d ' a c t i v i t é s  p a r t i c u l i è -  
rement ouvert  mais 2 c e r t a i n s  niveaux seulement. Le grand nombre de s e s  agents ,  
donc l a  f a i b l e s s e  du volume d ' a f f a i r e s  de l a  p lupa r t  e t  l ' importance de l a  
ponction q u ' i l s  exercent ,  cons t i t uen t  des f a c t e u r s  2 première vue n é g a t i f s  m a i s  
déterminants quant 2 un Equi l ibre  socio-économique plus  généra l .  
L a  majeure p a r t i e  de ce  marché des v i v r i e r s  passe cependant e n t r e  
l e s  mains de  v é r i t a b l e s  profess ionnels ,  c a r a c t è r e  qui  ne s e  mesure pas t a n t  par  
rapport  aux volumes t r a i t é s  par  chacun mais en fonc t ion  du r é s u l t a t  de l e u r  
a c t i o n .  Cet te  ac t ion ,  qu i  c o n s i s t e  B m e t t r e  en r e l a t i o n  o f f r e  e t  demande, devien t  
d 'au tan t  p lus  d i f f i c i l e  2 mener qu 'o f f r e  e t  demande correspondent de moins en 
moins. Le sec t eu r  commercial p r i v é  a r é u s s i  2 met t r e  su r  p i e d  un système qui  
pour ra i t  ê t r e  l e  garant  d 'une e f f i c a c i t é .  En f avor i san t  c e r t a i n s  types de 
r e l a t i o n s  e n t r e  l e s  agents in te rvenant  à t o u s l e s n i v e a u x ,  c e  système as su re  à 
chacun un minimum de p o s s i b i l i t é s ,  vo i r e  de s t a b i l i t é ,  e t  permet donc en  
r e tou r  aux mécanismes de concurrence de jouer  dans une l a r g e  mesure. 
L 'évolut ion d i f f é r e n c i é e  de l ' o f f r e  e t  de l a  demande peut ra isonnable-  
ment f a i r e  douter  de l a  su f f i s ance  d 'un secteu'r .  Mais e l l e  pose en r é a l i t é  l e  ', 
problème p lus  vas t e  de  l a  r é p a r t i t i o n  des a c t i v i t é s ,  des moyens e t  des revenus 
dans l 'ensemble de l'économie ivo i r ienne .  
